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14 Juin 2015 et 16 Juin 2015A vous deux, nous vous souhaitons du fond du cœur, un
Joyeux Anniversaire.Merci pour tout...Vos enfants et petits‐enfants qui vous aiment.

Anniversaire

Les 29 et 30 juin derniers, la
maison qui tient lieu de re-
présentant des opérateurs
économiques célébrait sa
longue existence. Son pré-
sident actuel, Jean Baptiste
Bikalou, a alors ramené ses
convives dans le passé de
cette institution vouée aux
affaires. Un passé riche
d'une histoire qui, elle-
même, vaut la peine que
l'on s'y arrête. Car, du
29 mai 1935 à nos jours,
beaucoup d'eau a coulé
sous les fondations. Rétros-
pective !

C'EST le 29 mai 1935, pararrêté du gouverneur gé‐néral, M. Marchesssou, quenaît le "bébé": la Chambrede commerce du Gabondont les statuts étaient ins‐pirés de celle de la France.À l'époque, c'est le regrou‐pement des associationsdes commerçants de Port‐Gentil et de Libreville quiœuvre à sa mise en place,pour favoriser le com‐merce au sein de la coloniefrançaise au Gabon. Il afallu une abondante cor‐respondance entre l'admi‐nistration de l'époque etles commerçants, pour quesoit matérialisé ce projet.Dans les différentes ar‐chives auxquelles nousavons eu accès, la repré‐sentation des sujets indi‐gènes parmi les membresélus a particulièrement re‐tenu notre attention, tantles contemporains del'époque semblaient déjàvoir, en l'arrêté du 29 mai1935, un texte d'avenir.Mais, il ne se sont pas ac‐cordés rapidement quant àla présence ou non des re‐présentants indigènesdans chaque section de lachambre. Assier de Pompi‐gnan, administrateur decolonie, était particulière‐ment en faveur de la parti‐cipation des indigènes. Car,pensait‐il , «il est certain
qu'à l'heure actuelle, peu
d'indigènes remplissent les
conditions prévues pour
participer à la formation de

la Chambre de commerce.
Mais avec le temps, leur
nombre ne peut que croître
et le fait de donner dès
maintenant accès à la
chambre à des représen-
tants élus du commerce, de
l'agriculture et de l'indus-
trie indigènes ne peut que
stimuler l'évolution et le dé-
veloppement de ces
branches de l'activité éco-
nomique du Gabon. À
l'heure actuelle, associer à
notre action les éléments les
plus intéressants de nos po-
pulations indigènes, c'est
provoquer une émulation
qui ne peut que pro!iter à la
colonie tout entière.»

ORGANE REPRÉSENTA-
TIF• Qui a eu raison dansce mini‐différend ? Nousn'avons pu, hélas, mettre lamain sur plus de docu‐ments. Mais il est certainque l'évolution comman‐dait de faire avec les indi‐gènes.Toujours est‐il que le17 juillet 1936, le 1er bu‐reau élu de la Chambre decommerce dirigé par leprésident Aumasson estmis sur pied. Avec ses col‐laborateurs, M. Aumassonposa les jalons de l'institu‐tion comme prescrit parles autorités d'alors. Quipréconisaient de tirer et derecueillir de la première

élection tous les enseigne‐ments utiles susceptiblesde permettre d'examineren toute connaissance decause, les modi#icationsqu'il y aurait lieu, le caséchéant, d'apporter à l'ar‐rêté du 29 mai 1935.Une autre série de corres‐pondances décida du siègede la Chambre de com‐merce de Libreville en unpoint assez central de laville, sur la route qui bordela plage aussi bien dans unbut esthétique que de com‐modité. La première as‐semblée consulaire estdonc construite sur le frontde mer. Et, le 23 avril 1938,un édi#ice #lambant neufest inauguré en grandespompes.Mais 38 ans plus tard,c'est‐à‐dire en 1976, à l'oc‐casion du sommet deschefs d'État de l'Organisa‐tion de l'unité africaine(OUA, actuel UA), le siègede la Chambre de com‐merce est détruit lors desgrands travaux liés à cetévénement. Un nouveaubâtiment sort de terre àl'actuel emplacement, quiest inauguré sous la prési‐dence du premier prési‐dent ''indigène'' de lachambre, Jean‐RémyAyoune, par le chef del’État d'alors, Omar Bongo.Dès sa création, la Cham‐

bre est un organe repré‐sentatif des intérêts desentreprises du commerce,de l'industrie et des ser‐vices. Cet établissement ef‐fectue des missionsd'informations, de supportet de formation à destina‐tion de ses adhérents.Pour instruire les commer‐çants à la comptabilité,l'école consulaire, dépen‐dant de la Chambre decommerce, est ouverte dèsles premières années, aussibien à Libreville qu'à Port‐Gentil. À partir de 1960, la‐dite école s'oriente vers laformation. Elle a le mérited'avoir formé des cen‐taines de techniciens encomptabilité et des opéra‐teurs en bureautique, enmême temps qu'elle adonné l'opportunité à plu‐sieurs professionnelsd'améliorer leur niveau enanglais. Depuis 2011, elleest fermée pour cause derestructuration.
MOYENS INSUFFISANTS•L'ouverture des représen‐tations de la Chambre decommerce dans l'ensembledes chefs‐lieux de pro‐vinces et à Bitam aconcouru au développe‐ment économique harmo‐nieux du pays, souligneJean Baptiste Bikalou, pré‐sident depuis 2011. Dans

la mesure où, précise‐t‐il,le 29 mai 2015, à l'occasionde la fête des 80 ans del'institution dont il a lacharge, on s'est souvenuque ces délégationsjouaient un rôle d'anima‐tion économique dans lesprovinces, en organisantles planteurs et les artisanslocaux en coopératives, ensoutenant le développe‐ment des commerçants eten renseignant le gouver‐nement sur les activitéséconomiques desditescontrées. En 1979, hélas,cette belle initiative a dis‐paru, du fait de moyens hu‐

mains et #inanciers insuf#i‐sants.Comme actions à mettre aucrédit de la chambre, M. Bi‐kalou énumère, ce jour‐là,la construction des portsmôle de Libreville et dePort‐Gentil, les hangars del'aéroport de Libreville, lesentrepôts frigori#iques àLibreville, Owendo, Port‐Gentil, Mvengué, Ba‐koumba et Ndjolé, entreautres.De 1972 à 2011, la gestionde la Chambre de com‐merce devient publique.Toute chose qui ne lui serapas béné#ique. Bien aucontraire, durant cette pé‐riode, ses activités se sontprogressivement dégra‐dées, allant jusqu'à la dété‐rioration de sonpatrimoine immobilier.Depuis 2011, elle a été ré‐trocédée à la ''gérance'' dusecteur privé avec la sub‐vention de l'État commeprincipal mode de #inance‐ment. Une subvention quiest allée maigrissant d'an‐née en année. De 860 mil‐lions en 2013, elle s'élève à138 millions en 2015. Uneinsuf#isance de moyens quiparalyse le fonctionne‐ment de cet outil écono‐mique, fait observer M.Bikalou. Mais cela n'empêche pas lepetit jeune de 80 ansd'avoir les ambitions dediffuser la culture entre‐preneuriale auprès descompatriotes, jeunes etfemmes surtout. 

Chambre de commerce : un petit jeune de 80 ans
Coin de l'histoire
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L'ancien édifice (ici à l'image) fut détruit lors 
des travaux de l'OUA.
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Le bâtiment actuel de la Chambre de commerce et de l'industrie du Gabon, 
présenté ici dans sa façade prinicipale.
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Jean-Baptiste Ngomo-Obiang, l'un des présidents
de la Chambre de commerce de 1987 à 1997.
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L'actuel président, 
Jean-Baptiste Bikalou.
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